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CHAPITRE 134

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Baie

Comeau

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville

de Baie Comeau, dans le comté de Sague-
nay, sont régis par la Loi de l'instruction
publique;

Attendu qu'il y a lieu, vu les charges que
le président et les commissaires de ladite
commission scolaire ont à remplir et le
surcroît de travail qui en résulte, de les
indemniser pour les frais de déplacement,
de représentation et autres dépenses en-
courues dans l'exercice de leur charge;

Attendu qu'il y a lieu d'agrandir le
territoire de la commission scolaire;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Baie
Comeau ont, par une résolution, en date
du vingt-huit octobre 1958, fixé l'évalua-
tion, pour fins d'impôts scolaires, des
biens imposables de Cargill Grain Com-
pany Limited, ses successeurs ou ayants
droit, possédés pour fins industrielles,
pour les sommes et pour les périodes fisca-
les successives, comme suit:

Du premier juillet 1959 au 30 juin
1960 $ 250,000.00

Du premier juillet 1960 au 30 juin
1963 1,000,000.00

Du premier juillet 1963 au 30 juin
1967 1,500,000.00;

Attendu que lesdites évaluations assu-
rent la stabilité de l'impôt foncier pour
fins scolaires à Baie Comeau;

Préam-
bule.
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déplace-
ment, etc.

Résolu-
tion dé-
clarée
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et légale.

Base des
impôts.

Territoire.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Baie Comeau
sont autorisés, par résolution, à voter et
payer annuellement comme compensation,
pour frais de déplacement, de représen-
tation, et autres dépenses, une somme
n'excédant pas mille ($1,000.00) dollars
au président, et six cents ($600.00)
dollars à chacun des commissaires et ce,
à compter du premier juillet 1959.

2 . La résolution adoptée le vingt-sept
octobre 1958, par Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville de Baie
Comeau, fixant pour huit (8) ans, l'éva-
luation des biens imposables que Cargill
Grain Company Limited, ses successeurs
et ayants droit, possède pour fins indus-
trielles et d'une capacité d'emmagasinage
allant jusqu'à concurrence de quinze
millions (15,000,000) de boisseaux, pour
les sommes et pour les périodes fiscales
successives, comme suit:

Du premier juillet 1959 au 30 juin
1960 $ 250,000.00;

Du premier juillet 1960 au 30 juin
1963 1,000,000.00;

Du premier juillet 1963 au 30 juin
1967 1,500,000.00;

est, par la présente loi, déclarée valide et
légale à toutes fins que de droit.

3 . Les impôts, pour fins scolaires, qui
devront être payés par la compagnie dési-
gnée à l'article 2, seront basés sur les taux
des taxes foncières générale et spéciale en
vigueur durant l'année scolaire 1959-60.
Si ces taux sont baissés quant aux autres
contribuables pendant ladite période de
huit (8) ans, ils ne baisseront pas pour
ladite compagnie.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable d'une loi générale ou
spéciale, le territoire de La commission
scolaire de la ville de Baie Comeau,
comprend le même territoire que les
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Entrée en
vigueur.

limites de la ville de Baie Comeau et ce,
à compter du premier janvier 1959.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




